
	Résultat escompté 6 du 37 C/5 GP IV : 
Renforcement et utilisation des capacités nationales en vue de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, 
y compris les langues autochtones et en péril, par la mise en œuvre effective de la Convention de 2003

Dans le cadre de cet axe d’action, on cherchera avant tout à renforcer le cadre directeur général, juridique et institutionnel et le milieu humain propres à sauvegarder le patrimoine culturel immatériel et à stimuler la créativité, à appuyer la mise en œuvre effective et le suivi de la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et des mécanismes de coopération internationale qu’elle prévoit et à renforcer la coopération aux échelons national, régional et international par le partage des connaissances et par des partenariats opérationnels.

On étudiera tout ce que la Convention de 2003 pourrait permettre de faire pour améliorer le bien-être social et culturel des communautés et mobiliser des réponses innovantes convenant à leur culture aux divers défis auxquels se heurte le développement durable – changement climatique et catastrophes naturelles, perte de biodiversité, insalubrité de l’eau, conflits, inégalités d’accès à la nourriture, à l’éducation et à la santé, migrations, urbanisation, marginalisation sociale et injustices économiques. Les systèmes traditionnels de prévention des conflits peuvent aider à éviter les différends et faciliter la construction de la paix, tout en jouant aussi un rôle crucial dans le relèvement et la réconciliation. On s’attachera à donner aux personnes et aux communautés marginalisées et vulnérables les moyens d’être autonomes pour prendre pleinement part à la vie culturelle, grâce à la continuité de la créativité qui est la marque distinctive du patrimoine culturel immatériel, et de faire des choix culturels qui répondent à leurs vœux et à leurs aspirations. Les pratiques coutumières en matière de protection de l’environnement et de gestion des ressources seront renforcées pour affermir la gestion des risques de catastrophe et étayer l’adaptation au changement climatique.

On tâchera en particulier d’affiner les programmes de renforcement des capacités à l’appui de la mise en œuvre effective de la Convention de 2003 à l’échelon national. Cela se fera à la demande des intéressés, à travers une assistance technique et l’intervention d’expertise locale et régionale, y compris la formation d’experts, et par la promotion et la diffusion de matériels et d’instruments de formation, notamment pour l’action gouvernementale, la collecte de données et la mise en place de partenariats. 

Pour consolider les mécanismes internationaux institués par la Convention de 2003, on continuera à rechercher de nouvelles ratifications et l’on facilitera et soutiendra le processus décisionnel de ses organes directeurs. On la renforcera dans son rôle d’enceintes de la coopération internationale, en particulier par une bonne gestion du Fond pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et des stratégies dynamiques de mobilisation de ressources.

L’action menée pour mieux faire percevoir dans le monde l’importance du patrimoine culturel immatériel y compris les langues autochtones et en péril pour le développement durable, l’inclusion et la cohésion sociales, le dialogue et la paix sera encore développée, notamment par la gestion des savoirs et la coopération stratégique avec les partenaires extérieurs. À cet égard, la coopération avec les États africains et arabes sera renforcée.

	
	Indicateur de performance
	Base de départ
	Cible/Indicateur de référence quantitative et/ou qualitative (T)

	
	
	
	2014-2015
	2014-2017
	PAC

	1
	Les organes directeurs de la Convention de 2003 exercent une bonne gouvernance grâce à une organisation efficace de leurs réunions statutaires
	- Organisation de réunions de l’Assemblée générale [1], du Comité [2] et des organes consultatifs [6] par exercice biennal
	- Réunions de l’Assemblée générale [1], du Comité [2] et des organes consultatifs [5] organisées
	- Réunions de l’Assemblée générale [2], du Comité [4] et des organes consultatifs [9] organisées
	

	2
	Nombre d’États membres soutenus utilisant des ressources humaines et institutionnelles pour le patrimoine culturel immatériel renforcées et intégrant le PCI dans les politiques nationales
	- Politiques développées ou révisées dans 13 États et ressources humaines et institutionnelles renforcées dans 20 États, par exercice biennal
	- Politiques développées ou révisées dans 24 États et ressources humaines et institutionnelles renforcées dans 43 États
	- Politiques développées ou révisées dans 26 États et ressources humaines et institutionnelles renforcées dans 45 États
	- Politiques développées ou révisées dans 15 États supplémentaires et ressources humaines et institutionnelles renforcées dans 20 États supplémentaires
- Deux régions pilotent le programme d’éducation au patrimoine intégré mis au point (en collaboration avec les RE 1, 2, 3 et 4) (extrabudgétaire)

	3
	Pourcentage de femmes professionnelles de la culture formées par l’UNESCO qui par la suite contribuent au processus de prise de décision au niveau national dans le domaine de la culture
	pas de données
	10% de femmes professionnelles de la culture formées par l’UNESCO qui par la suite contribuent au processus de prise de décision au niveau national dans le domaine de la culture
	15% de femmes professionnelles de la culture formées par l’UNESCO qui par la suite contribuent au processus de prise de décision au niveau national dans le domaine de la culture
	 

	4
	Nombre de plans de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, y compris les langues autochtones et les langues en danger, développés et/ou mis en œuvre par les États membres
	100/exercice biennal
	100 plans développés et/ou mis en œuvre
	200 plans développés et/ou mis en œuvre
	

	5
	Nombre de demandes d’assistance internationale soumises et mises en œuvre de façon effective par les États membres, de candidatures soumises par les États membres et de meilleures pratiques soumises par les États membres et diffusées par eux et les autres parties prenantes
	30 demandes d’assistance internationale traitées et 10 projets mis en œuvre par exercice biennal
110 candidatures traitées par exercice biennal et une meilleure pratique promue par exercice biennal
	30 demandes d’assistance internationale traitées et 10 projets mis en œuvre
65 candidatures traitées et une meilleure pratique promue 
	60 demandes d’assistance internationale traitées et 10 projets mis en œuvre
130 candidatures traitées et une meilleure pratique promue

	10 projets supplémentaires mis en œuvre 
4 meilleures pratiques supplémentaires promues

	6
	Nombre de rapports périodiques sur la mise en œuvre de la Convention au niveau national soumis par les États parties et examinés par le Comité, et nombre de rapports traitant des questions de genre et décrivant des politiques favorisant l’égalité d’accès et la participation à la vie culturelle
	30 rapports par exercice biennal, desquels 5 traitent des questions de genre
	75 rapports, desquels 30 traitent des questions de genre et décrivent des politiques favorisant l’égalité d’accès et la participation à la vie culturelle
	105 rapports, desquels 50 traitent des questions de genre et décrivent des politiques favorisant l’égalité d’accès et la participation à la vie culturelle
	

	7
	Hausse du nombre des États parties à la Convention
	18 ratifications/exercice biennal; desquelles 5/exercice biennal proviennent d’Afrique
	10 nouvelles ratifications; desquelles 2 proviennent d’Afrique
	15 nouvelles ratifications; desquelles 4 proviennent d’Afrique
	

	8
	Nombre d’organisations au sein et à l’extérieur du système des Nations Unies, de la société civile et du secteur privé contribuant à l’exécution du programme
	20 ONG accréditées ou renouvelées par exercice biennal
1 centre de catégorie 2 contribuant pleinement à soutenir le programme de l’UNESCO pour la mise en œuvre efficace de la Convention de 2003
	22 ONG accréditées; 40 renouvelées
3 centres de catégorie 2 contribuant pleinement à soutenir le programme de l’UNESCO pour la mise en œuvre efficace de la Convention de 2003
	30 ONG accréditées; 65 renouvelées
7 centres de catégorie 2 contribuant pleinement à soutenir le programme de l’UNESCO pour la mise en œuvre efficace de la Convention de 2003
	

	9
	Nombre de parties prenantes impliquées dans la mise en œuvre de la Convention contribuant avec des informations au système de gestion des connaissances
	200 parties prenantes contribuant 
150 pages dédiées au renforcement des capacités et à l’étalement des politiques
	Au moins 400 parties prenantes contribuant
150 nouvelles pages dédiées au renforcement des capacités et à l’étalement des politiques
	Au moins 800 parties prenantes contribuant
160 nouvelles pages dédiées au renforcement des capacités et à l’étalement des politiques
	50 nouvelles pages dédiées au renforcement des capacités et à l’étalement des politiques


	1
	Mécanismes de gouvernance de la Convention de 2003 soutenus de façon effective

	
	Indicateur de performance
	Base de départ
	Cible/Indicateur de référence quantitative et/ou qualitative (T)

	
	
	
	2014-2015
	2014-2017
	PAC

	1
	Nombre de sessions de l’Assemblée générale, de sessions du Comité et du Bureau (y compris des consultations électroniques) organisés de façon efficace
	AG: 1/exercice biennal
COM: 2/exercice biennal
BUR: 8/exercice biennal
	1 AG
2 COM
8 BUR
	2 AG
4 COM
16 BUR
	

	2
	Nombre de réunions des organes subsidiaire, consultatif et d’évaluation organisés de façon efficace
	OS: 4/exercice biennal
OC: 4/exercice biennal
Eval: 0/exercice biennal
	2 OS
2 OC
2 Eval
	2 OS
2 OC
6 Eval
	

	3
	Langues supplémentaires fournies pour les réunions du Comité
	4/exercice biennal
	0
	0
	+4

	4
	Nombre de documents opérationnels statutaires liés  à la Convention qui reflètent les principes d’égalité des genres
	0/exercice biennal
	1
	1
	

	5
	Nombre de demandes d’accréditation ou de renouvellement des ONG pour fournir des services consultatifs au Comité traitées
	Demandes d’accréditation: 100/exercice biennal
Demandes de renouvellement: 0
	Demandes d’accréditation: 50
Demandes de renouvellement: 85
	Demandes d’accréditation: 100
Demandes de renouvellement: 125
	

	6
	Nombre de candidatures et demandes d’assistance internationale traitées
	110 candidatures/exercice biennal;
30 demandes/exercice biennal
	65 candidatures;
30 demandes
	130 candidatures;
60 demandes
	

	7
	Publication des Listes de la Convention
	3 brochures/exercice biennal
2 feuillets/exercice biennal
publication interactive en ligne
	2 brochures
publication interactive en ligne 
	2 brochures
publication interactive en ligne 
	+2 brochures

	8
	Réunions d’experts de catégorie VI organisées de façon efficace en vue de fournir des recommandations aux organes directeurs
	3/exercice biennal
	2
	2
	+2

	9
	Mécanismes de coopération entre les conventions de 2003, 1972 et 2005 encouragés et promus
	5 réunions des groupes de liaison des Conventions culturelles /exercice biennal
	Plateforme de soutien des services communs assistant les Secrétariats de toutes les Conventions culturelles établie
	Plateforme de soutien des services communs assistant les Secrétariats de toutes les Conventions culturelles en fonctionnement de façon efficace 
	Services de la plateforme commune de soutien pleinement satisfaisants pour les Secrétariats des toutes les Conventions culturelles 

	2.
	Assistance technique fournie aux États membres

	
	Indicateur de performance
	Base de départ
	Cible/Indicateur de référence quantitative et/ou qualitative (T)

	
	
	
	2014-2015
	2014-2017
	PAC

	1
	Assistance technique octroyée pour le développement de plans de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, y compris des langues autochtones et des langues en danger, et en particulier pour l’assistance internationale
	0
	15
	15
	+15

	2
	Assistance technique octroyée pour la mise en œuvre d’activités d’assistance internationale, en particulier en Afrique
	6/exercice biennal
	10
	10
	+10

	3
	Assistance technique octroyée aux États membres en vue d’encourager de nouvelles ratifications, en particulier en Afrique
	9/exercice biennal
	5
	5
	+3

	4
	Nombre de centres de catégorie 2 bénéficiant de soutien technique et à la gouvernance
	6 centres recevant un soutien technique et à la gouvernance
	7 centres recevant un soutien technique et à la gouvernance
	7 centres recevant un soutien technique et à la gouvernance
	

	5
	Nombre de lettres d’information additionnelle encourageant les États membres à traiter des questions de genre et à décrire les politiques favorisant l’égalité d’accès et la participation à la vie culturelle lors de la révision des rapports périodiques
	0
	50
	75
	

	6
	Nombre d’États membres soutenus par le biais de l’assistance technique pour introduire ou réviser leurs politiques culturelles et non culturelles, en particulier en Afrique
	13/exercice biennal; desquels 6/exercice biennal en Afrique
	24; desquels 12 en Afrique 
	26; desquels 14 en Afrique
	+15; desquels +8 en Afrique

	7
	Nombre d’États membres soutenus par le biais de l’assistance technique pour adopter des politiques culturelles sensibles et réactives au genre au niveau national
	0/exercice biennal
	5
	10
	+5

	3.
	Mécanismes de coopération internationale de la Convention de 2003 et décisions de ses organes directeurs mis en œuvre de façon effective et coopération avec les partenaires extérieurs promue

	
	Indicateur de performance
	Base de départ
	Cible/Indicateur de référence quantitative et/ou qualitative (T)

	
	
	
	2014-2015
	2014-2017
	PAC

	1
	Nombre de meilleures pratiques promues
	2/exercice quadriennal
	1
	1
	4

	2
	Nombre de rapports périodiques (ICH-10 et ICH-11) analysés et suivis
	ICH-10: 30/exercice biennal;
ICH-11: 1/exercice biennal
	60 ICH-10;
15 ICH-11
	75 ICH-10;
30 ICH-11
	

	3
	Nombre de nouvelles interfaces/services en vue de faciliter la contribution des parties prenantes avec des informations au système de gestion des connaissances
	2/exercice biennal
	2
	2
	+2

	4
	Nombre de demandes d’utilisation de l’emblème traitées
	26/exercice biennal
	30
	60
	

	5
	Coopération de l’UNESCO avec l’OMPI sur les questions de propriété intellectuelle renforcée
	Participation à 1 séance/exercice biennal du Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore
	Participation à 2 séances du Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore et suivi efficace
	Participation à 2 séances du Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore et suivi efficace
	

	4.
	Capacités institutionnelles des Etats membres renforcées par la mise en œuvre effective de la stratégie globale de renforcement des capacités

	
	Indicateur de performance
	Base de départ
	Cible/Indicateur de référence quantitative et/ou qualitative (T)

	
	
	
	2014-2015
	2014-2017
	PAC

	1
	Nombre d’États membres dont les moyens institutionnels sont renforcés (ministères, instituts, ONG, universités, comités du PCI), en particulier en Afrique
	13/exercice biennal; 
desquels 6/exercice biennal en Afrique
	24; desquels 12 en Afrique
	26; desquels 13 en Afrique
	+20; desquels +8 en Afrique

	2
	Nombre d’ateliers menés par l’UNESCO et de programmes de renforcement des capacités qui sensibilisent sur les principes de genre, en particulier sur le rôle des femmes dans le patrimoine immatériel
	0/exercice biennal
	8
	14
	+16

	3
	Nombre de pages web faisant référence aux politiques de développement dans les pays bénéficiaires de la stratégie globale de renforcement des capacités
	150
	150
	160
	+50

	4
	Nombre de programmes d’éducation au patrimoine intégrant le patrimoine culturel immatériel, y compris les langues autochtones et les langues en danger, développés et testés dans deux régions
	0
	0
	0
	+2

	5
	Nombre d’initiatives d’éducation formelle et non-formelle et de sensibilisation visant à diffuser les valeurs et les connaissances liés au patrimoine parmi les jeunes en Afrique
	0
	0
	0
	+5

	6
	Nombre d’États membres dont les politiques/mesures visant à promouvoir la contribution des femmes à la vie culturelle sont diffusées en tant que meilleures pratiques par le biais de programmes de renforcement des capacités
	
	
	
	

	5.
	 Capacités humaines des États membres renforcées par la mise en œuvre effective de la stratégie globale de renforcement des capacités

	
	Indicateur de performance
	Base de départ
	Cible/Indicateur de référence quantitative et/ou qualitative (T)

	
	
	
	2014-2015
	2014-2017
	PAC

	1
	Nombre d’États membres soutenus ayant renforcé les ressources humaines
	20/exercice biennal
	43
	45
	20

	2
	Nombre de personnes formées dans le domaine du patrimoine culturel immatériel; dont un nombre étant formées en Afrique
	1000/exercice biennal;
desquels 350/exercice biennal en Afrique
	1200; desquels 500 en Afrique
	1500; desquels 600 en Afrique
	+500; desquels 200 en Afrique

	3
	Équilibre entre les sexes parmi les experts/participants aux ateliers de renforcement des capacités humaines et institutionnelles amélioré
	>40% femmes
	>40% femmes
	>40% femmes
	

	6.
	Impact et efficacité de la Convention, ses mécanismes de coopération internationale et sa stratégie de renforcement des capacités suivis et évalués

	
	Indicateur de performance
	Base de départ
	Cible/Indicateur de référence quantitative et/ou qualitative (T)

	
	
	
	2014-2015
	2014-2017
	PAC

	1
	Système d’évaluation et de suivi mis en œuvre
	0/exercice biennal
	Système d’évaluation et de suivi conçu et mis en place
	Système d’évaluation et de suivi conçu et mis en œuvre
	Mise en place du système plus rapide et plus efficace

	2
	Évaluation de la cohérence des décisions et de l’application des critères à tous les mécanismes fournie au Comité
	0
	1 rapport sur la mise en œuvre par les organes consultatifs et le Comité des décisions antérieures du Comité concernant les candidatures, les propositions et les demandes
	1 rapport sur la mise en œuvre par les organes consultatifs et le Comité des décisions antérieures du Comité concernant les candidatures, les propositions et les demandes
	


